
241 (2014-2015) — N° 1	�  241 (2014-2015) — N° 1

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 1 4 - 2 0 1 5

15 JUIN 2015

2e session de la 10e législature	 site internet : www.parlement-wallon.be
* Voir CRIC (2014-2015) — No 159  	 courriel : courriel@parlement-wallon.be
	   CRAC (2014-2015) — No 159

RAPPORTS D’ACTIVITÉS 2013 ET 2014 DE LA COMMISSION 
RÉGIONALE D’AVIS POUR L’EXPLOITATION DES CARRIÈRES 

(CRAEC) *

Audition de :
	

Monsieur Calozet, Président de la Commission régionale d’avis pour l’exploitation  
des carrières (CRAEC)

RAPPORT

présenté au nom de la Commission de l’environnement,  
de l’aménagement du territoire et des transports

par
 

Mme Moucheron



Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aménage-
ment du territoire et des transports s’est réunie le lundi 
15 juin 2015, en séance publique de commission, afin de 
procéder à l’audition de Monsieur Calozet, Président de 
la Commission régionale d’avis pour l’exploitation des 
carrières (CRAEC) dans le cadre des rapports d’activités 
2013 et 2014 de la Commission régionale d’avis pour 
l’exploitation des carrières (CRAEC). (1)
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(1) Ont participé aux travaux : M. Collignon, Mme De Bue, MM. Denis, Dermagne, Dodrimont, Mme Géradon, MM. Lecerf, Lenzini,  
Maroy, Mme Moucheron (Rapporteuse), M. Stoffels (Président), Mme Waroux.
 
Ont assisté aux travaux : MM. Bellot, Daele, Mme Defrang-Firket, MM. Destrebecq, Fourny, Gillot, Hazée, Henry, Knaepen,  
Mme Leal Lopez, MM. Puget, Mme Salvi, MM. Sampaoli, Tzanetatos. 
M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien-être 
animal.



M. Calozet, Président de la de la Commission régio-
nale d’avis pour l’exploitation des carrières (CRAEC) 
indique tout d’abord qu’il exercera sa fonction jusqu’au 
mois de septembre 2015, date à laquelle les mandats de 
la Commission seront renouvelés.

Il est encore indiqué que la CRAEC a été créée en 
1988 et exerce une compétence consultative, mais éga-
lement de concertation, notamment en matière d’envi-
ronnement, d’aménagement du territoire, de mobilité, 
d’économie, d’énergie, etc. 

La CRAEC est organisée de manière classique, avec 
une assemblée plénière dont la composition est définie 
par un décret de 1988. On y retrouve : huit représentants 
du SPW (quatre de la DGO3, deux de la DGO4, un de la 
DGO5 et un de la DGO6), huit représentants d’associa-
tions d’exploitations des carrières et cinq représentants 
des associations environnementales (deux du monde 
agricole et un de l’Union des villes et communes de 
Wallonie). Le bureau est quant à lui composé de deux 
représentants de chacun des groupes. En fonction de 
l’actualité, le bureau ou l’assemblée plénière peuvent 
décider de créer des groupes de travail thématiques.  

Quand on parle de carrières, on parle bien des acti-
vités qui assurent l’extraction et la mise en valeur des 
masses de substances minérales ou fossiles renfermées 
au sein de la terre ou existant à la surface, qui ne sont 
pas classées comme mines. Les mines ne sont en effet 
pas couvertes par cette commission, contrairement aux 
dépendances de carrières. Il s’agit en réalité des installa-
tions établies au voisinage des activités nécessaires à la 
mise en valeur des produits y entrant. 

En 2013, la Commission a remis un premier avis 
d’initiative concernant un cahier de recommandations 
élaboré par Inter-Environnement Wallonie dans le 
cadre d’un projet de Coordination Carrières qui s’est 
tenu en 2012. La CRAEC était assez favorable, comme 
le préconisait Inter-Environnement Wallonie, à un dia-
logue le plus en amont possible, et donc à une invi-
tation à la concertation entre le secteur carrier et les 
riverains d’un site, par exemple, en mettant en place 
des numéros verts. Il est donc favorisé une démarche 
proactive du secteur. 

En matière de mobilité, il était question de mettre en 
place un ensemble de conditions favorables et il se peut 
que ce soit suite à cette recommandation que le secteur 
a signé le 4 juin 2015 une charte sectorielle avec l’asso-
ciation des transporteurs routiers.

Enfin, un troisième élément concernait les tirs de 
mine et le souhait partagé avec les riverains d’avoir une 
meilleure information. Un séminaire spécifique pourrait 
ainsi être organisé à ce sujet. 

Un deuxième avis a concerné la valorisation conjointe 
de l’eau et de la pierre. La pierre est en effet, à l’instar de 
l’eau, une ressource importante de la Région wallonne. 
La CRAEC a ainsi auditionné bon nombre d’instances 
telles que le secteur carrier, les producteurs d’eau, l’ad-

ministration, des représentants du monde académique et 
des bureaux d’études. 

La CRAEC a émis une série de recommandations 
qui ont été suivies d’effets. Elle a par exemple constaté 
l’absence de  définition des eaux d’exhaure, avec pour 
conséquence que le périmètre qui était pris en compte 
dans le cadre de la contribution de prélèvement pouvait 
poser problème. Étant donné que cette dernière a connu 
une hausse significative du fait de la suppression de la 
possibilité de réduire de 50% les volumes déclarés, il était 
important que le secteur puisse avoir un retour sur ces 
contributions de prélèvement. La commission préconisait 
ainsi la mise en place d’incitant pour la valorisation des 
eaux d’exhaure à des fins de « potabilisation ». Actuelle-
ment, il y a des discussions avec Aquawal pour définir le 
cadre dans lequel ces incitants pourraient être décrits. Un 
texte allant dans ce sens sera proposé au ministre et, cer-
tainement, inscrit à l’ordre du jour de cette commission. 

Un troisième avis d’initiative a été rendu concernant 
le transport et le décret relatif à la voirie communale. Il 
ressort de ces travaux le souhait d’avoir une plus grande 
harmonisation des procédures. En effet, quand on est 
concerné, dans une modification de plan de secteur, 
par l’inscription d’une voirie, cela suspend notamment 
les délais au niveau du permis d’environnement. Cette 
recommandation n’a actuellement pas été suivie, mais 
l’intervenant reconnaît que l’ harmonisation est extrê-
mement complexe à mettre en oeuvre. 

Un autre groupe de travail se penche actuellement 
sur la problématique des voiries conventionnelles. La 
CRAEC avait souligné l’intérêt de maintenir cette pos-
sibilité et de permettre aux particuliers intéressés d’af-
fecter des parcelles privées à la circulation du public. 
Cela nécessite un encadrement à l’appui de conventions-
cadres et un groupe de travail entre le secteur carrier, les 
propriétaires terriens et le secteur agricole. L’Union des 
villes et communes de Wallonie est en train de finaliser 
un avis sur cette question. 

Enfin, le quatrième avis d’initiative concerne les 
conditions sectorielles des carrières. Ces dernières datent 
de 2003 et la CRAEC s’est rendu compte que l’on tend 
vers une dégradation de la biodiversité. En parallèle, 
cela influe sur la manière dont le secteur carrier pou-
vait répondre à ce constat puisque l’on se rend compte 
qu’une carrière en activité, comme les anciens sites car-
riers, sont de véritables aubaines en matière de maintien 
et de développement de la biodiversité. Ainsi, le guide 
des bonnes pratiques qui était annexé aux conditions 
sectorielles devrait être remis à jour afin de donner plus 
d’orientations en matière de réaménagement de sites 
carriers vers la biodiversité.

Concernant la sûreté et le cautionnement, il est ques-
tion d’augmenter le délai de 30 jours pour faire la mise à 
jour du cautionnement. 

Il est également indiqué que le SDER fera l’objet 
d’une nouvelle discussion. La CRAEC avait déjà remis 
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un avis, en 2012 sur les objectifs par rapport au secteur 
carrier et elle a émis en 2014 quelques remarques de 
forme puisqu’un bon nombre d’avis avaient été intégrés 
dans le SDER tel qu’il avait été proposé. 

L’intervenant indique qu’une grande réflexion est en 
cours concernant l’avenir de la CRAEC et ses spécifi-
cités. Il est question de sept axes principaux qui ont été 
validés par M. le Ministre.

Concernant les procédures administratives, la CRAEC 
se penchera sur la manière dont la procédure conjointe, 
telle qu’elle est prévue aujourd’hui par le CoDT, sera 
mise en oeuvre, puisque le secteur carrier pourra, s’il le 
souhaite, utiliser cette procédure conjointe. La CRAEC 
se proposait d’en faire une évaluation. 

L’intégration de la biodiversité dans les sites carriers 
est une préoccupation dont la CRAEC va s’occuper en 
2016, de même que la question de l’extraction en zone 
Natura 2000. La Commission estime que l’extraction ou 
le développement d’une activité économique n’est pas 
contraire à la philosophie de Natura 2000. Un séminaire 
pourrait être organisé sur ce thème à l’occasion d’une 
éventuelle révision, au niveau européen, des directives 
Habitats et Oiseaux. 

Quant aux relations avec les riverains, suite au cahier 
de recommandations d’Inter-Environnement Wallonie, 
la volonté est d’aller bien au-delà de ce que prévoit la 
réglementation actuel. 

Le transport est une vraie préoccupation du secteur et 
un des trois axes des activités de la CRAEC en 2014. 
Un séminaire a été organisé afin de voir comment favo-
riser les transferts modaux, à savoir moins de routes et 
plus de transports ferroviaires et par voie fluviale. Selon 
l’intervenant, il importe d’identifier et d’examiner les 
alternatives possibles. 

La protection de gisements est un point essentiel pour 
le secteur et son avenir. L’actualisation de l’étude du 
professeur Poty, dite « eEtude Poty » est à l’ordre du 
jour et la CRAEC demande à être associée à cette réé-
valuation. 

La CRAEC a été sollicitée par M. le Ministre pour 
remettre un avis sur la réforme de la fonction consul-
tative. La CRAEC s’est réunie à plusieurs reprises et 
estime que la réforme doit répondre à cinq objectifs : 
augmenter la plus-value des avis sollicités par le Gou-

vernement wallon; renforcer, le cas échéant, la capacité 
prospective des organes ; améliorer la représentativité 
de la composition des organes ; simplifier le fonction-
nement de la fonction consultative, dans son ensemble, 
en évitant la redondance ; et permettre de réaliser des 
économies d’échelle. La Commission a en outre défini 
quelques principes et pistes de mise en oeuvre de la 
réforme. Dans ce cadre, il est proposé que le Conseil 
économique et social de Wallonie soit la boîte d’entrée 
de toutes les demandes d’avis du Gouvernement ou du 
Parlement. Dans cette logique, des pôles thématiques, 
sur un même pied d’égalité, seraient organisés et gérés 
par le Conseil. Ces pôles seraient l’environnement et 
l’aménagement du territoire. La composition équilibrée 
de chacun d’entre eux serait fonction de sa spécificité, 
et maintiendrait au moins la représentativité existante. 
Chaque pôle conserverait par ailleurs un pouvoir d’ini-
tiative mais pourraient s’organiser pour assurer une 
vision transversale de la fonction consultative.  

Concernant la place de la CRAEC dans la logique des 
pôles, il est rappelé qu’elle est une commission d’avis, 
mais également de concertation, dont le rôle est d’antici-
per les problèmes autant que faire se peut et de remettre 
des avis d’initiative. Elle est une commission sectorielle 
autonome qui traite de l’exploitation rationnelle d’une 
ressource naturelle non renouvelable et non délocali-
sable. Son champ d’action dépasse la seule dimension 
environnementale et touche l’aménagement du terri-
toire, l’économie, la mobilité, l’impact sur les popula-
tions, etc. 

La CRAEC estime qu’elle est compétente pour rem-
plir des missions de concertation, avec tant des consi-
dérations en amont de la rédaction de certains textes 
législatifs mais aussi des missions de consultation,avec 
des avis en réponse à des demandes du Gouvernement 
wallon. Ces spécificités rendent légitime sa position 
dans la structure proposée. 

La commission, au niveau de sa composition, est 
favorable à la conservation de ses composantes actuelles 
et estime l’apport de l’administration régionale néces-
saire et primordial pour appréhender complétement les 
sujets de réflexion. 

Dans le cadre de la réforme de la fonction consulta-
tive, la CRAEC propose que l’administration régionale 
conserve sa voix consultative.
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Mme Waroux relève que le secteur carrier est un gros 
consommateur d’énergie. Revenant sur l’idée que les 
carrières peuvent générer un courant d’air et par consé-
quent alimenter facilement une éolienne, il est demandé 
s’il existe des réflexions allant dans ce sens.

Il est par ailleurs demandé des indications sur les pré-
cautions prises afin d’éviter les accidents dus aux engins 
de chantier lorsqu’ils entrent directement en contact 
avec la nappe.

Mme Moucheron voudrait revenir sur la question de 
la suspension des permis en cas de modifications de voi-
ries en cours ou envisagée. De même, elle souhaite en 
savoir plus sur la réflexion qui existe au sujet des zones 
Natura 2000.

Enfin, la commissaire entend que la CRAEC a déjà 
rendu ses avis concernant la réforme des fonctions 
consultatives et  elle souhaiterait savoir si M. le Ministre 
a envoyé cette demande d’avis à l’ensemble des groupes 
concernés et, le cas échéant, s’il a déjà obtenu des 
réponses de ceux-ci.  Il est demandé où en est cette 
réforme.

M. Dodrimont a eu l’occasion de lire l’éditorial qu’a 
écrit l’orateur dans le cadre de ses fonctions d’adminis-
trateur délégué de la Fediex. Il y évoque la santé du sec-
teur et le commissaire souhaiterait obtenir plus de détails 
sur celle-ci. Il est important selon lui de pouvoir mesurer 
les potentialités existantes et de vérifier si les disposi-
tions en matière d’aménagement du territoire répondent 
aux souhaits et aux potentialités que le secteur voudrait 
mettre en avant. 

L’intervenant rappelle également l’importance des 
modifications planologiques pour que le secteur puisse 
trouver des terrains pour son activité. En Wallonie, il 
n’est guère facile d’imaginer des modifications de cet 
ordre qui répondent, dans des délais respectables, àl’at-
tente des carriers. L’intervenant constate qu’il arrive que 
le traitement des dossiers subisse de nombreux blocages 
et il souhaiterait obtenir plus d’explications quant à cela. 

Il est également évoqué l’article 42bis du CWATUPE 
qui prévoit une procédure permettant l’exploitant carrier 
de pouvoir introduire une demande de modification du 
Plan de secteur. Il est demandé le bilan et les perspec-
tives de cette mesure, six années après son instauration.

Le commissaire s’interroge également sur les consé-
quences du report de la mise en application du CoDT et 
des différentes mesures. De même, il tient à interroger 
le secteur sur son sentiment par rapport à cette situation.  

Enfin, en ce qui concerne la réforme de la fonction 
consultative, il est demandé quelle est la pertinence 
de conserver deux organismes tels que la CRAT et la 
CRAEC. 

M. Stoffels souhaite évoquer la problématique de la 
concurrence des pierres importées et de la pertinence de 
les utiliser sur les chantiers effectués dans le cadre des 
travaux publics ou des travaux subsidiés.

M. Calozet répond que la CRAEC a fait des zones 
Natura 2000 une des priorités pour 2016, puisque l’idée 
était de pouvoir obtenir des permis et des modifications de 
plan de secteur dans ces zones. La prise en compte de la 
richesse apportée par les carrières en matière de biodiver-
sité devrait permettre de mieux appréhender cette dimen-
sion. Le secteur a, par ailleurs, introduit un projet LIFE au 
niveau européen, qui est en bonne voie de finalisation et 
qui permettra également d’apporter des réponses. 

En ce qui concerne les matières énergétiques et l’éo-
lien, il est vrai qu’il n’est pas toujours évident de placer 
des éoliennes dans les carrières. Il existe des plans et 
l’intervenant n’est pas en mesure de dire si le secteur 
carrier pourra s’y inscrire. 

Par contre, en matière d’énergie, d’amélioration de 
l’efficience des outils de dépendance des carrières, le 
secteur a signé un engagement de réduction qui avoisine 
les 10% et il s’en approche tout doucement. En matière 
d’énergies renouvelables, des résultats sont attendus 
dans le cadre de ces accords de branches pour la mise en 
oeuvre, ou en tout cas, pour l’étude de certaines pistes. 
La CRAEC n’a cependant pas abordé ces aspects typi-
quement énergétiques. 

Concernant les engins de chantiers, ils sont tous munis 
de kits antipollution. Il n’y a pas de mesure particulière, 
sinon au niveau de l’entreposage des engins, qui sont 
toujours mis, dans la mesure du possible, dans les han-
gars, sur des dalles, qui disposent elles-mêmes de dispo-
sitifs de récoltes des huiles, etc. 

En ce qui concerne la suspension des permis pour 
l’inscription de voiries, l’intervenant reconnaît qu’il 
s’agit d’une matière complexe. Le permis d’environ-
nement fonctionnant bien au niveau des délais, il fau-
drait avoir la garantie que les modifications qui seraient 
apportées se fasse de manière correcte d’un point de vue 
juridique. Le secteur n’a pas encore élaboré une propo-
sition claire à soumettre la CRAEC pour un premier avis 
au ministre. 

Il souligne que les procédures sont généralement 
longues en matière d’aménagement du territoire et 
différentes initiatives ont été prises pour essayer de 
les réduire. L’article 42bis est une possibilité donnée 
lorsque l’on inscrit une zone d’extraction plan de secteur 
ou une zone d’activités économiques. Cela a en effet 
permis de démarrer plusieurs dossiers. L’intervenant ne 
peut cependant pas être plus précis à cet égard.

Par rapport au CoDT, deux mécanismes devraient per-
mettre au secteur de pouvoir accélérer les procédures. 
C’est, d’une part, la procédure conjointe qui permettra 
de mener simultanément la modification et le permis 
d’environnement. Cela permettra également de réduire 
le nombre de consultations du public. Parmi les travaux 
de la CRAEC, il est à ce sujet  souligné le travail en 
amont fourni par le secteur pour avoir des réunions d’in-
formation préalables les plus pertinentes possible répon-
dant un maximum aux attentes de la population.

II. ÉCHANGE DE VUES



Concernant la nouvelle redéfinition de la zone d’ex-
traction, il s’agit de mieux tenir compte de la réalité. Ce 
mécanisme, est toujours prévu par le CoDT et permettra 
au secteur de solutionner la problématique de la com-
pensation, que ce soit planologique ou alternative, qui 
reste également un sujet de préoccupation de la CRAEC. 

En ce qui concerne l’état des lieux du secteur, ce dernier 
souhaite jouer davantage la transparence. Fediex repré-
sente différents sous- secteurs et les évolutions actuelles 
sont différentes en fonction de ceux-ci. Aussi, il existe un 
lien direct entre les investissements décidés par les pou-
voirs publics et les activités du secteur, notamment en ce 
qui concerne le  type de roche employé pour les chantiers.

Au niveau de la roche ornementale, l’ASBL Pierres et 
Marbres de Wallonie joue un rôle primordial et prépon-
dérant dans la préservation et l’utilisation de ce type de 
matière extraite qui fait la richesse et la réputation de la 
Région wallonne depuis des centaines, voire des milliers 
d’années. Mettre en place des mécanismes qui s’ins-
crivent dans le développement durable, c’est utiliser les 
ressources proches pour des besoins proches. La roche 
ornementale s’inscrit parfaitement dans cette logique. 

Enfin, il est indiqué que l’année 2014 a connu un tas-
sement par rapport à l’année 2013, à savoir une baisse de 
13 à 15% par rapport à 2011, année historique en termes 
de volume extrait. 

M. le Ministre précise que l’article 42bis a bien fonc-
tionné puisqu’une quinzaine de dossiers ont été initiés 
de la sorte, ce qui est important pour le secteur. Il y a 
une grosse vingtaine de dossiers qui sont prêts, mais 
qui préfèrent attendre la procédure conjointe du CoDT. 
Il est cependant insisté sur le fait qu’il ne s’agit pas de 
dossiers de première urgence, sans quoi ils auraient été 
introduits. L’ensemble des dossiers a été examiné afin 
de voir s’il y avait des soucis d’accès à la ressource. Ces 
dossiers auraient le cas échéant nécessité une urgence. 

En conclusion, il est rappellé qu’il ne s’agit pas d’un 
report sine die, mais d’un report qui sera lié au travail 
mené en commission du Parlement. Cinq mois après 
l’approbation du texte par le Parlement, il sera en appli-
cation. À l’échelle des carriers, il est d’avis que ce délai 
est tout à fait viable.
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III. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse, � Le Président,	
						    
S. Moucheron		�E   . Stoffels


